
JE, soussigné ...................................... , reconnais les faits désignés ci-dessus, mais en conteste le bien fondé, car : 
1. Le conseil d’état dans l’arrêt du 07 janvier 2004, C-201/02 précise qu’un état qui a manqué à ses obligations ne 

saurait  tirer  des  avantages  de  sa  propre  défaillance  pour  imposer  des  charges  ou  des  obligations  à  un 
particulier. 

2. D’autre part la cour, au travers de l’arrêt du 10 avril 1984-14/83 ainsi que de nombreuses jurisprudences, a 
dégagé le principe de l’interprétation conforme et a donc admis qu’une directive européenne qui n’a pas été 
transposée ou qui l’a été incorrectement  peut être appliquée selon l’effet direct vertical par un juge national. 

3. La cour a également jugé qu’un état membre pouvait voir sa responsabilité engagée et être tenu de réparer le 
préjudice causé par un défaut ou une mauvaise transposition d’une directive. (arrêt du 19 novembre 1991, C-
6/90 et C-9/90).

4. La directive Européenne 2003/30/CE dont le but est de promouvoir l’utilisation de biocarburants (art. 1er), 
reconnaît (art. 2.1.j) l’huile végétale pure comme Biocarburant.

5. La date limite de transposition de cette directive étant fixée au plus tard au 31 décembre 2004 (art. 7 de cette 
même directive),  L’état  français  ne peux nier et  outrepasser l’effet direct  de cette Directive.  En outre le 
ministre  chargé  des  douanes doit  arrêter  les  mesures  nécessaires  à  la  mise en œuvre  des  réglementations 
édictées par l'union européenne ou par les traités ou accords internationaux (art. 17 du code des douanes).

6. La directive Européenne 2003/96/CE dont le but est de restructurer le cadre communautaire de taxation des 
produits énergétiques définis (art. 2.1.a) selon la nomenclature combinée comme les produits dont le code est 
compris entre NC1507 et NC 1518. La directive indique (art. 15.1) que les états membres peuvent appliquer 
sous contrôle fiscal des exonérations totales ou partielles ou des réductions du niveau de taxation.

7. Elle précise (art. 15.1.a) que parmi les produits concernés figurent les combustibles ou carburant provenant de 
ressources  renouvelables,  et  en particulier  (art.  16.1)  ceux constitués  de  produits  issus  de  la  biomasse,  y 
compris les produits relevants des codes NC 1507 à 1518 inclus.

8. L’huile de tournesol non chimiquement modifiée est référencée sous le code NC 1512, et l’huile de colza non 
chimiquement modifiée est référencée sous le code NC 1514, au regard des points 6, 7, 8 et 9, utilisées comme 
biocarburant, elles pourraient bénéficier des exonérations sollicitées par la directive européenne. A défaut les 
produits énergétiques sont taxés (art. 2.3) en fonction de leur utilisation au taux retenus pour le combustible ou 
le carburant équivalent.

9. Malgré les rappels à l’ordre de la communauté européenne, le gouvernement français n’a pas à ce jour pris de 
dispositions  pour  fixer  le  montant  des  taxes  à  percevoir  pour  l’utilisation  d’huile  végétale  pure  comme 
biocarburant, je ne peux être tenu pour responsable de cela.

10. Mes motivations à  utiliser  l’  HVP ne résident pas  dans une évasion fiscale  mais  dans des considérations 
écologiques. Pour preuve (facultatif !), j’ai envoyé un courrier suivi N° xxxxxxxxxxxxxxx, à ma direction 
régionale des douanes, dont l’adresse est :  

Direction Régionale des douanes du Centre
10 bd de verdure - Orléans
adresse postale B.P. 2427
45032 Orléans Cedex 1 

Pour leur demander les modalités de règlement de la TIC, et celui-ci est resté sans réponse à ce jour !
11. Aussi, je suis tout a fait disposé à payer la taxe intérieure de consommation, en prenant comme base le taux 

applicable au carburant équivalent auquel il se substitue.
12. Après analyse du rapport « bilan énergétique et gaz à effet de serre des filières de production de biocarburant 

en France » de l’ADEME/DIREM, datant de septembre 2002, le carburant équivalent a l’Huile Végétale Pure 
est l’Ester Méthyliques d’Huile Végétale de tournesol car c’est celui dont les Bilans énergétiques et les bilans 
gaz à effet de serre sont les plus proches.

13. Les esters méthyliques d’huile végétale incorporés au gazole ou au fioul bénéficient d’une réduction de la taxe 
intérieure de consommation  dont le montant est fixé au tableau B de 1 de l’article 265 du code des douanes. 
Assiette de calcul sur laquelle je consens volontiers à régler ma modeste contribution à l’état pour la taxe 
intérieure de consommation.

En total désaccord avec la Charte de l’environnement, adoptée par le Sénat le 24 juin 2004 et l’Assemblée nationale le 
28 février 2005 (LOI constitutionnelle  nº  2005-205 du 1er  mars 2005 relative à  la  Charte  de l’environnement)  et 
m’empêchant notamment, de mettre en application les paragraphes 2 et 3 de l'article 2.En vertu de quoi, je signale par 
les présents écrits, porter les faits devant les tribunaux compétents. 

Fait à : 
Le : 

Pour information A compter du 01 janvier 2004 cette réduction est fixée à 33 euros par hectolitre. 


